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Accès aux services essentiels

La demande d’accès aux services 
essentiels, dans un contexte de 
peuplement rapide de la planète 

et d’urbanisation massive d’une part 
croissante de cette population, cons-
titue un des principaux défis des an-
nées à venir.

Si dans le domaine de l’eau, des efforts 
considérables bien qu’insuffisants sont 
consentis pour développer la mise à 
disposition de ressources adéquates, il 
n’en est pas toujours de même pour les 
autres services comme l’énergie, les 
transports et surtout l’assainissement 
qui partout apparaît comme le parent 
pauvre de cette mobilisation.

Mobiliser les gouvernements et l’en-
semble des acteurs locaux constitue 
donc une priorité pour la communauté 
internationale qui y voit une manière 
d’améliorer les conditions de vie des 
plus démunis mais également de ré-
duire ici et là les tensions entre pays 
et communautés pour qui l’accès à ces 
ressources revêt un caractère vital.

La campagne pour l’accès aux ser-
vices essentiels initiée par la France 
avec le support de nombreux pays,  
pour une reconnaissance universelle 
d’un droit nouveau, prend tout son 
sens dans un contexte où l’énergie 
et l’eau, leur partage et leur usage 
raisonnés accèdent à une dimension 

nouvelle à laquelle aucun pays ni ter-
ritoire n’échappent.

Il s’agit bien évidemment de faire 
progresser le droit dans ce domaine, 
mais pas seulement car les techniques, 
les usages et les modèles de dévelop-
pement sont au cœur des politiques 
publiques et des pratiques collectives 
et individuelles.

Mieux organiser l’offre de services en 
les rendant accessibles à chacun, mais 
aussi tenir compte des particularités 
de la demande, constituent les deux 
axes autour desquels en particulier les 
acteurs locaux doivent se mobiliser, 
associations, collectivités locales, pro-
fessionnels et chercheurs.

Les résultats des travaux menés par 
l’Institut de la gestion déléguée et par 
l’Institut des sciences et des techni-
ques de l’équipement et de l’environ-
nement pour le développement, ainsi 
que par le Programme solidarité eau 
et l’Agence française de développe-
ment, et par bien d’autres encore, sont 
autant de contributions à cet effort que 
la France entend soutenir et dévelop-
per sur la scène internationale.        n

Xavier Crépin
Délégué général de l’ISTED,

membre de l’Association de professionnels 
développement urbain et coopération

Bidonvilles de zone urbaine, ville de Casablanca François Raphé - D.R.
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La France est un pays de 
taille moyenne, mais elle 
a de quoi répondre aux 

sceptiques. Le président de 
la République a fortement 
soutenu, avec d’autres pays, 
les initiatives en faveur de 
la réalisation des objectifs 
du millénaire pour le déve-
loppement : 
- engagement à consacrer 
0,5 % du PIB à l’aide au dé-
veloppement dès 2007, pour 
atteindre 0,7 % en 2012;
- accès pour tous aux ser-
vices essentiels (eau pota-
ble, assainissement, énergie, 
télécommunications, trans-
ports collectifs, collecte et 
élimination des déchets). 

C’est dans ce dernier axe 
que l’Institut de la gestion 
déléguée a inscrit ses ef-
forts depuis quatre années, 
en collaboration étroite avec 
les autorités françaises et 
des partenaires internatio-
naux de plus en plus nom-
breux. Cette démarche vise 
d’abord à faire adopter des 
déclarations, mais aussi à 
faire bouger les choses sur 
le terrain, formuler les ca-
dres stratégiques et explici-
ter les conditions de succès 
constituent en effet le préa-
lable nécessaire à l’action.

Les services essentiels, l’idée française et la 
reconnaissance internationale
Claude martinand, président de l’Institut de la gestion déléguée
cmartinand@fondation-igd.org

Accéder aux sommets 
diplomatiques
L’initiative internatio-
nale pour l’accès de tous 
aux services essentiels est 
aujourd’hui au cœur de 
nombreuses réunions in-
ternationales : le dernier 
forum urbain mondial de 
Vancouver (juin 2006), 
comme le sommet Africi-
tés 2006 à Nairobi y consa-
crent une part importante de 
leur programme. L’agence 
ONU-Habitat s’est emparée 
de la question, à la suite de 
son conseil d’administra-
tion d’avril 2005, conclu par 
l’adoption de la résolution 
20/5 en faveur de l’accès 
pour tous aux services es-
sentiels (sur proposition de 
la France et avec le soutien 
notamment du Brésil, des 
Philippines et de l’Afrique 
du Sud). 
Il faut se rappeler que cette 
initiative est partie d’une 
proposition française (initia-
tive de type II), avancée lors 
du sommet pour le dévelop-
pement durable de Johan-
nesburg (août 2002). à cette 
époque, le comité français 
de préparation du sommet, 
présidé par Michel Mousel, 
était à la recherche de lignes 
structurantes susceptibles 
de rassembler l’ensemble 

La France est souvent taxée d’idéalisme dans son rapport au droit 
international ; parfois même pointe-t-on avec ironie le décalage entre ses 
« postures » et la réalité de son action. Cette façon de voir l’ordre mondial, 
née avec les Lumières, propagée par la Révolution française, poursuivie 
par toute une tradition d’hommes politiques (comme René Cassin, l’un des 
artisans principaux de la Déclaration universelle des droits de l’homme), est 
surtout généreuse : elle entend placer l’homme au centre du contrat social, 
lui donner les moyens de sa dignité, lui garantir le respect de son intégrité.

des acteurs français (gou-
vernement, ONG, collectivi-
tés locales, entreprises, syn-
dicats…) devant se rendre 
à Johannesburg. Au même 
moment, l’Institut de la ges-
tion déléguée avait amené 
les principaux acteurs de la 
gestion des services publics 
locaux en France à s’enten-
dre sur la base d’une charte 
de bonne gouvernance1, 
prélude à l’institution d’un 
dialogue constructif  entre 
toutes les parties prenantes. 
Le projet de charte d’accès 
aux services essentiels a 
résulté d’un rapprochement 
entre ces deux projets, en 
l’adaptant au contexte des 
pays en développement pour 
proposer des principes pour 
l’organisation, la gestion, le 
financement, la tarification 
et la solidarité pour les ser-
vices essentiels. Elle a per-
mis d’opérer cette conver-
gence recherchée entre les 
positions de tous les acteurs 
français2 présents en Afri-
que du Sud (« de Veolia ou 
Suez à ATTAC »). Le Livre 
Blanc qui a été publié à cette 
occasion a permis d’associer 
plusieurs de ces participants 
à l’élaboration de déclinai-
sons sectorielles, pour l’eau 
potable et l’électricité no-
tamment. 

La suite a montré la capa-
cité des acteurs français 
à continuer à porter au 
plus haut niveau ce pour 
quoi ils s’étaient engagés. 
L’initiative a été relayée 
dans un premier temps par 
l’UNITAR, qui a animé un 
groupe de travail associant 
des gouvernements et des 
ONG internationales en vue 
d’identifier des principes 
directeurs pour l’accès de 
tous aux services essentiels. 
Elle s’est imposée ensuite 
dans de nombreuses arènes 
comme la commission du 
développement durable des 
Nations unies (sessions 12 
et 13), le sommet Africi-
tés 3 de Yaoundé (septem-
bre 2003), le forum urbain 
mondial de Barcelone (sep-
tembre 2004)… ONU-Ha-
bitat, désormais en charge 
de faire aboutir l’initiative, 
poursuit le travail d’identi-
fication et de sensibilisation 
mis en œuvre depuis Jo-
hannesburg. La conclusion 
de ce processus, encore in-
déterminé, laisse entrevoir 
plusieurs options : pour les 
plus optimistes, au rang 
desquels se comptent l’IGD 
et la plupart des acteurs 
français, l’objectif d’une 
validation de principes fon-
damentaux par l’assemblée 
générale des Nations unies 
est le point de mire. 
Parallèlement, des guide 
lines validées avec l’AFD et 
la Banque mondiale consti-
tuent un autre objectif con-
cret et porteur.

Pour mieux atteindre le terrain
Il est habituel de s’interro-
ger sur la portée du droit 
international, surtout lors-
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qu’il s’applique aux droits 
de l’homme. Pourtant, qui 
pourrait contester la montée 
en puissance de l’argumen-
tation tirée du corpus juri-
dique international inspiré 
par les droits de l’homme ? 
Cette diffusion touche tous 
les pays, jusqu’aux états-
Unis, considérés comme 
les plus rétifs au droit inter-
national, et qui viennent de 
reconnaître, par l’intermé-
diaire de leur Cour suprême, 
la primauté des conventions 
de Genève sur les règles in-
ternes adoptées pour juger 
les prisonniers du camp de 
Guantanamo. Les indices 
d’une évolution allant de 
la prééminence de l’inté-
rêt des états à l’émergence 
des droits des individus se 
multiplient : si parfois des 
tendances différentes sont 
constatées, elles ne remet-
tent pas en cause cette mon-
tée en puissance. Et si l’on 
est encore loin de la lettre 
des textes aux réalités du 
terrain, l’écart tend à se ré-
duire : ne doit-on pas y voir, 
en fin de compte, une simili-
tude avec la tradition diplo-
matique française évoquée 
plus haut, ce qui en valide-
rait le raisonnement ? 
La reconnaissance inter-
nationale de principes fon-
damentaux pour l’accès de 
tous aux services essentiels 
pourrait donc emprunter 
plusieurs voies, qui corres-
pondraient à différents ni-
veaux d’exigence. L’adjonc-
tion d’un texte complémen-
taire à la déclaration univer-
selle des droits de l’homme, 
ou bien au pacte des Nations 
unies relatifs aux droits éco-
nomiques, sociaux et cultu-
rels, démontrerait la volonté 
la plus grande des états 
(car la décision leur appar-
tient) de se placer en situa-
tion de débiteur vis-à-vis de 
leurs populations. De façon 
moins ambitieuse, mais plus 
concrète, le respect d’une 
charte de bonnes pratiques 
en matière de stratégie pour 
l’accès de tous aux services 

essentiels, dans un premier 
temps par les agences ou 
programmes des Nations 
unies concernées, puis sur 
la base d’une adhésion vo-
lontaire par les autres parte-
naires impliqués (bailleurs 
de fonds internationaux, 
gouvernements et agences 
de coopération, ONG, col-
lectivités locales dans le ca-
dre de l’élaboration d’agen-
das 21 locaux…), pourrait 
avoir des répercussions im-
portantes sur l’octroi des fi-
nancements internationaux 
(et donc sur la conduite des 
projets). On peut enfin ima-
giner de confier à un orga-
nisme international indépen-
dant la mission de publier un 
rapport annuel sur les poli-
tiques d’accès aux services 
essentiels, jugées à l’aune 
de principes fondamentaux : 
on commence à connaître, y 
compris en France, la capa-
cité d’influence des instru-
ments issus de la sunshine 
regulation, comme le dé-
montrent les débats qui sui-
vent les rapports de la Cour 
des comptes, des autorités 
administratives indépen-
dantes, ou d’ONG comme 
Transparency International. 
Les acteurs français, et no-
tamment l’Institut de la 
gestion déléguée, ont bien 
compris l’intérêt d’utiliser 
les rouages du pouvoir sym-
bolique (soft power) pour 
promouvoir les causes d’in-
térêt général. Bien plus que 
ne sauraient le faire toutes 
leurs ressources financières 
réunies, cette stratégie pro-
duit des conséquences im-
portantes, parce qu’elle peut 
influencer les canaux par 
lesquels circulent l’ensemble 
des financements mondiaux 
consacrés à ces politiques, et 
conduit à redéfinir les priori-
tés et les modalités d’action 
au sein des stratégies inter-
nationales, nationales et lo-
cales. Par cet intermédiaire, 
l’IGD et les partenaires as-
sociés disposent d’une force 
sans commune mesure avec 
leurs poids respectifs. Dans 

ce contexte, il faut souhai-
ter atteindre les objectifs 
les plus ambitieux pour par-
venir à faire le maximum 
possible dans les meilleurs 
délais : c’est l’ambition que 
poursuivent les partenaires 
de l’initiative internationale 
pour l’accès de tous aux ser-
vices essentiels.              n 

1. La Charte des services publics 
locaux, signée le 16 janvier 2002 
par les trois grandes associations 
d’élus locaux et l’IGD, sous le 
haut patronage du président du 
Sénat, compte aujourd’hui une 
vingtaine d’adhérents.

2. La Charte des services essentiels 
était présentée dans le cadre 
d’une initiative de type II : por-
tage commun associant un gou-
vernement et des ONG.

Issu d’une réflexion condui-
te pendant une année sous 
la direction de J-P Elong 
M’Bassi (PDM), le rapport 
« Gouvernance, partena-
riat et financement pour les 
services essentiels » vient 
d’être édité par l’Institut de 
la gestion déléguée. Elaboré 
avec de nombreux profes-
sionnels, ce rapport entend 
remettre à plat les principes 
fondamentaux encadrant la 
gestion économique et fi-

Des principes pour le financement des services essentiels

nancière des services essen-
tiels, notamment en redon-
nant à l’autorité publique la 
responsabilité première qui 
est la sienne, et en organi-
sant les différentes catégo-
ries de partenariat (public-
public, public-privé, public-
usagers, public-associatif) 
autour de l’objectif final de 
l’accès pour tous. Le rapport 
est disponible sur demande 
auprès de l’IGD.
contacts@fondation-igd.org
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Réservoir d’un réseau d’alimentation en eau potable du village de 
Dioncoulané, Mali
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Avec pour thème cen-
tral « Des actions 
locales pour un défi 

mondial », le forum mon-
dial s’est enfin axé sur le ni-
veau local, là où les actions 
ont le plus grand impact, et 
où les acteurs locaux ont un 
rôle clé à jouer pour trouver 
des solutions menant à la 
réalisation des objectifs du 
millénaire pour le dévelop-
pement.
Une « conférence ministé-
rielle » a donné l’occasion 
aux pouvoirs publics natio-
naux, à leurs représentants 
diplomatiques, aux diverses 
institutions internationales 
intéressées par l’eau (agen-
ces et programmes des Na-
tions unies, organisations 
régionales comme l’Union 
européenne par exemple) 
de se rencontrer mais hélas 
sans que les signataires de 
la déclaration finale ne se 
soient engagés à quoique ce 
soit, celle-ci n’étant pas ins-
crite au calendrier des con-
férences des Nations unies.
Tout au long de ce forum, 
les acteurs français ont 
su afficher leur présence, 
notamment grâce à la pré-
sence de Madame Olin, 
ministre français de l’Envi-
ronnement, et de nombreux 
élus des grandes villes, des 

Des actions locales pour un défi mondial : 
perspectives ouvertes par le 4e forum mondial de l’eau
Pierre Marie Grondin, directeur du pS-Eau
grondin@pseau.org

Tous les trois ans, le Conseil mondial de l’eau organise avec un pays hôte 
un forum mondial de l’eau : Marrakech (1997) ; La Haye (2000) ; Kyoto 
(2003). Du 16 au 22 mars 2006, la ville de Mexico a accueilli plus de 
12 000 visiteurs venus de 149 pays pour participer au 4e forum mondial de 
l’eau. Le forum a constitué un lieu d’échange et de débat, avec plus de 200 
sessions orientées autour des cinq thèmes et cinq perspectives transversales, 
portées par les acteurs de l’eau du monde entier et présentant plus de 500 
exemples d’actions locales.

régions ou départements ; 
mais aussi à travers un 
processus de concertation 
préalable entre les acteurs 
français du secteur au sein 
du « Partenariat français 
pour Mexico ». Neuf messa-
ges thématiques liés à l’eau 
et l’assainissement ont été 
développés, lors des vingt 
sessions organisées par les 
membres de ce partenariat, 
ou lors d’animation sur l’es-
pace France, lieu d’échan-
ges et de débats, notamment 
avec les partenaires afri-
cains.
Le forum et surtout sa pré-
paration ont été l’occasion 
de resserrer les liens entre 
pouvoirs publics, secteur 
privé et secteur associa-
tif. Pour la première fois, 
une « équipe de France de 
l’eau » a été constituée et 
une importante délégation 
d’élus et parlementaires 
français, notamment dans le 
cadre de l’Association mon-
diale des Cités et gouverne-
ments locaux unis (CGLU), 
s’y est adjointe. 
La portée locale du forum 
s’est notamment manifestée 
à la mairie de Mexico, où les 
élus et parlementaires étran-
gers se sont réunis pour ré-
diger une « Déclaration 
des maires et élus locaux 

sur l’eau », proposée par 
la Commission sur l’eau et 
l’assainissement  de CGLU. 
Cette première mondiale a 
concrétisé les engagements 
pris par le Conseil mondial 
de l’eau et le gouvernement 
mexicain « Des actions loca-
les pour un défi mondial », 
engagements qui avaient été 
repris dans le remarquable 
discours d’ouverture pro-
noncé par Loïc Fauchon, 
président du Conseil.
Il est à noter que trois chefs 
d’état se sont exprimés à 
l’occasion du forum : le pré-
sident Fox, à l’occasion de 
la cérémonie d’ouverture, 
le président Chirac, sous la 
forme d’un message vidéo 
à l’occasion de la séance de 
clôture, et le président Cha-
vez, depuis le Venezuela. La 
représentation de l’Union 
européenne était très faible 
et seuls le Japon, les Pays 
Bas, la Suisse et la France 
étaient réellement présents.

Pérenniser la dynamique fran-
çaise de Mexico
Les partenaires ont unani-
mement reconnu la valeur 
ajoutée de la démarche 
concertée qui a été réali-
sée. S’être organisés préa-
lablement pour apporter des 
messages validés et sou-

tenus par tous a fortement 
augmenté leur impact et 
leur visibilité. Il est mainte-
nant question de pérenniser 
cette approche pour le futur 
forum mondial et fédérer les 
acteurs français du domaine 
de l’eau afin de participer de 
façon coordonnée et efficace 
aux travaux internationaux 
relatifs à l’eau. La poursuite 
de cette concertation sous la 
forme d’un Partenariat fran-
çais pour l’eau a été actée 
par l’ensemble des partenai-
res de la PFE dont la liste 
se trouve sur le site www.
eau-international-france.
fr/mexico. Pour l’instant, il 
a été décidé de travailler sur 
une charte non encore abou-
tie mais qui devrait voir le 
jour au mieux pour la Stoc-
kholm Water Week en août 
2006, au pire en en septem-
bre de cette année.
La réalisation d’une plate-
forme de promotion des ac-
teurs et des intérêts français 
est en cours d’examen, à ce 
stade, l’ensemble des mem-
bres ne se retrouve pas né-
cessairement  dans les pro-
positions avancées. Enfin, 
il est également envisagé 
de renforcer le site Internet 
créé à l’occasion du forum 
de Mexico afin de créer un 
outil permanent de diffu-
sion de l’information et de 
jouer un rôle de centre de 
ressources. Dans tous les 
cas la souplesse d’organisa-
tion du PFM, qui a fait son 
originalité et son succès, 
doit être conservée pour le 
PFE. L’idée de la création 
d’une structure permanente 
a pour l’instant été écartée.
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Redéfinir les principaux enjeux
Le principal enjeu pour le 
Partenariat français pour 
l’eau demeure d’assurer une 
représentation française 
en prenant part aux grands 
évènements internationaux. 
La manière dont devra 
s’exercer ce lobbying, no-
tamment les lieux clés et les 
positions françaises à faire 
avancer (tirées des travaux 
réalisés sur les neufs fiches 
précédemment citées) n’est 
pas encore arrêtée et devrait 
faire l’objet d’une analyse 
plus approfondie au deuxiè-
me semestre 2006. 
Le ministère des Affaires 
étrangères a fait la propo-
sition de considérer le CI-
CID-Eau comme un des 
sous groupes de travail du 
PFE exprimant la position 
officielle de la France en 
matière de coopération dans 
le domaine de l’eau. Cette 
proposition devrait amener 
à réfléchir sur les groupes 
de travail à conserver (peut 
être un peu nombreux et re-
dondant dans le PFM) afin 
de ne pas faire se chevau-
cher, voir se contredire des 
réflexions et des positions 
en matière de coopération 
internationale.

S’accorder sur des priorités et 
un calendrier d’action
En dehors du prochain fo-
rum qui se tiendra certai-
nement à Istanbul en 2009, 
la présidence française de 
l’UE au second semestre 
2008, est un des moment 
clés durant lequel le PFE 
doit organiser un événement 
pour faire connaître les tra-
vaux et les positions de cha-
cun en France sur différen-
tes question de fonds.
Du point de vue du pS-Eau 
les grandes questions à ap-
profondir qui ont déjà fait 
l’objet de fiches de synthèse 
pour Mexico seraient :
- Le monitoring ou plutôt les 
dispositifs de suivi / évalua-
tion des atteintes de l’ODM 
n°7 notamment par pays. 
- Les financements inno-

vants dont les dispositifs de 
financements solidaires et 
particulièrement le 1 % de 
solidarité. Le financement 
des infrastructures de l’eau 
a fait l’objet de deux pu-
blications importantes de 
la part du Conseil mondial 
de l’eau. L’une reprend les 
conclusions et recomman-
dations de la Task Force 
Gurria. A cet égard, la par-
ticipation active de l’Agence 
française de développement 
doit être soulignée, ainsi 
que les travaux du pS-Eau, 
relatifs notamment aux so-
lutions financières en faveur 
de l’assainissement. 
L’autre publication du Con-
seil mondial de l’eau sur ce 
sujet (Costing MDG Target 
10 on Water Supply and 
Sanitation) souligne que 
les dépenses consenties ac-
tuellement restent très en 
retrait, notamment pour ce 
qui concerne l’Afrique sub-
saharienne.
- L’accès à l’assainissement  
pour tous en considérant les 
enjeux du développement 
urbain et l’émergence de 
nouveaux acteurs. C’est une 
problématique urbaine ma-
jeure, mais qui n’a pas réel-
lement figuré dans les pré-

occupations du quatrième 
forum de Mexico.
- Le soutien aux collecti-
vités locales et leur renfor-
cement notamment par le 
biais de la coopération dé-
centralisée mais aussi par 
le développement de fonds 
sous-souverains. Les col-
lectivités sont parvenues à 
jour un rôle de premier plan 
durant le forum de Mexico, 
leur légitimité à assurer la 
bonne gestion des servi-
ces eau et assainissement 
commence à être entendue. 
Il nous faut appuyer la dé-
marche entreprise à Mexico 
et pérenniser ces avancées 
lors d’Africités en septembre 
2006 à Nairobi. 
- Le droit à l’accès pour tous 
à des dispositifs de fourni-
ture d’eau potable et d’as-
sainissement. Il faut saluer 
le remarquable travail en 
France de l’Académie de 
l’eau (Henri Smets). Le droit 
à l’eau devrait trouver dans 
les années qui viennent un 
accueil favorable tant pour 
l’inclure dans les législa-
tions nationales que dans les 
instances des Nations unies 
où – les textes proclamant le 
droit à l’eau existant depuis 
longtemps déjà – il pourrait 

devenir un droit annexe des 
Droits de l’Homme.
Pour le Programme soli-
darité eau, la récente prio-
rité donnée à la coopéra-
tion internationale dans le 
domaine de l’eau par les 
collectivités locales fran-
çaises, est un signal fort qui 
résulte en grande partie des 
efforts d’organisation faits 
pour participer au 4e forum 
de mondiale de l’eau et que 
nous espérons de nouveau 
pouvoir mettre en avant 
dans la préparation du 5e 
qui se tiendra vraisembla-
blement en Turquie en mars 
2009.                n
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Accès aux services essentiels des ménages 
à faible revenu, l’exemple de Belo Horizonte, Brésil
Martin SEIDL, Association H2o Paris & CEREVE ENPC Champs sur-Marne
martin.seidl@h2o.net

L’analyse des services urbains de base à Belo - Horizonte montre qu’un des facteurs clé pour améliorer 
l’accès des populations à faible revenu est la continuité d’une politique sociale municipale, associant 
politique des services (assainissement, eau, déchets) et politique d’urbanisation et du logement. Cet 
article présente quelques-uns des instruments de cette politique municipale. 

Belo Horizonte est la 
capitale de l’état mi-
nier Minas Gerais et 

compte environ 2,5 millions 
d’habitants. Comme la plu-
part des villes brésiliennes, 
Belo Horizonte a connu 
une croissance rapide dans 
les années 1980. Cependant 
cette croissance n’a pas été 
suivie d’une planification de 
la ville et a donné lieu au dé-
veloppement d’urbanisations 
illégales appelées communé-
ment favelas ou invasions. 
L’assainissement de la ville 
compte avec un réseau sé-

paratif dont 20 % des eaux 
usées sont traitées, tandis 
que les eaux pluviales sont 
déversées sans traitement 
dans le milieu naturel. Les 
services publics de base sont 
fournis d’une part par l’en-
treprise étatique de l’état de 
Minas Gerais, la COPASA 
et d’autre part par la munici-
palité de la ville (PBH) (voir 
tableau). L’eau et l’assainis-
sement sont régis par le plan 
municipal d’assainissement 
établi en 1993.
Bien que la couverture des 
services de base à Belo Ho-

rizonte soit au-dessus de 
la moyenne nationale, la 
situation dans les favelas 
reste préoccupante. Envi-
ron 10 000 personnes ne 
sont pas encore raccordées 
au réseau d’eau potable et  
45 000 vivent dans des sec-
teurs assujettis aux risques 
de glissement de terrain ou 
d’inondation. 
L’assainissement dans les 
favelas se fait principale-
ment par évacuation des 
eaux usées via le système 
de drainage pluvial géré 
par la ville. COPASA amé-

liore progressivement ce 
système en installant des 
collecteurs et en découplant 
les eaux usées du système 
de drainage. La taxe pour 
l’assainissement est incluse 
dans le prix d’eau potable à 
part égale. La valeur d’un 
m³ d’eau potable est actuel-
lement de 0,22 € ainsi, un 
ménage moyen ne dépense 
que 3 % d’un salaire mi-
nimum (120 €) par mois. 
Les plus démunis peuvent 
par ailleurs bénéficier d’un 
allégement fiscal de la part 
de COPASA, allant jusqu’à 
50 % des coûts d’eau et d’as-
sainissement. Aujourd’hui, 
la COPASA peut garantir 
un approvisionnement con-
tinu 24 heures sur 24 à tous 
ses abonnés, grâce à un sys-
tème de subventions croi-

Service Eau potable Eaux usées Eau pluviale Déchets Electricité
prestataire COPASA COPASA PBH PBH CEMIG

ville entière 97-98 % 93-95 % - >90 % 100 %

favelas 90 % 60-80 % - 40 - 70 % 95 %

Taux de déserte pour les services de base

Vila Pedreira Prados Lopez, 2005
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Destination des eaux usées population % de la
population

totale

% de la
population
des favelas

réseau d’eau usée ou pluviale 2 040 185  91,65 % 50 %

fossés 67 639 3,4 % 18 %

nature : fossés, rivières, lacs, etc. 84 555 3,80 % 23 %

sans sanitaire 7 798 0,35 % 2,1 %

Evacuation des eaux usées à Belo Horizonte avec une estimation pour les favelas en 2000

sées où les localités les plus 
rentables subventionnent les 
déficitaires. Suite à l’action 
sociale de COPASA, le taux 
de branchements clandes-
tins reste très faible.
On estime que 90 % des 
« propriétaires » dans les 
favelas ne possèdent pas de 
titre de propriété. Grâce à 
la modification des arrêtés 
municipaux en 1996, un 
branchement d’électricité, 
d’eau potable ou une con-
nexion aux égouts n’est plus 
conditionné par la posses-
sion d’un titre de propriété, 
ce qui a contribué à la gé-
néralisation des services de 
base.
Un des instruments inté-
ressant pour la gestion de 
l’urbanisme et des services 
de base dans les favelas est 
la mise en place des zones 
prioritaires d’inclusion so-

ciale (ZEIS). Les ZEIS sont 
définies à l’aide de l’Indice 
de qualité de la vie urbaine 
(IQVU), qui tient compte de 
la densité de population, des 
revenus des habitants et de 
leur accès aux services pu-
blics tels que le transport, 
l’éducation et la santé. Cet 
indice peut être comparé à 
l’indice de développement 
humain du PNUD. L’IQVU 
a permis en 2002 d’établir 
une carte d’exclusion socia-
le divisée en 2 500 secteurs 
hiérarchisés selon des prio-
rités d’intervention.
La superficie des ZEIS est 
légèrement plus large que 
les zones habituellement 
appelées favelas, elles cor-
respondent aux zones d’ur-
banisation précaire, non en-
registrées dans le cadastre. 
Le nombre d’habitants des 
ZEIS en 2004 a été évalué à 

372 000 habitants, soit 22 % 
de la population de la ville. 
Une fois la ZEIS définie, des  
politiques pour améliorer les 
services de base sont mises 
en place. En ce sens, depuis 
quinze ans, la municipalité 
tache d’établir une politique 
urbaine globale incluant les 
services de base et le dé-
senclavement des favelas à 
travers la mise en place de 
transports urbains, le ramas-
sage des ordures ménagères 
et la création d’égouts. Les 
réaménagements au sein des 
ZEIS sont couplés depuis 
peu à l’attribution des titres 
de propriété permettant l’ex-
propriation et le relogement 
des habitants en cas de dé-
molition de leurs logements. 
Les habitants des ZEIS font 
les choix d’aménagement 
à l’aide de la procédure du 
budget participatif. Cet 

instrument mis en place 
en 1993, concerne 10 % du 
budget municipal et permet 
d’établir une liste des priori-
tés pour les travaux d’amé-
nagement urbain. On estime 
qu’en 2005 environ 20% 
des fonds accordés ont été 
investis dans des projets de 
drainage de l’eau pluviale.

En guise de conclusion, on 
peut dire que le Brésil a mis 
en place divers instruments 
pour améliorer l’accès aux 
services de base. Outre le 
réseau « condominial » qui 
permet de réduire les frais 
de collecte des eaux usées, 
d’importantes avancées ont 
été obtenues à Belo Hori-
zonte en adaptant les po-
litiques urbaines aux plus 
démunis, notamment à tra-
vers la définition des ZEIS 
et la création d’un plan mu-
nicipal d’assainissement ac-
compagné d’un programme 
d’accès à la propriété dans 
le cadre du budget partici-
patif. Ces instruments ont 
été renforcés par la pratique 
du tarif social pour l’eau po-
table et l’actionnariat de la 
municipalité dans la com-
pagnie d’eau.               n

Les deux communes sont 
contigües et présentent 
des caractéristiques si-

milaires. Situées à 10 km 

Conflits dans la fourniture de services d’intérêt 
général en zone périurbaine à Cochabamba, Bolivie
Jaime Vásconez, Centre international de gestion urbaine, CIGU (Quito, Équateur)
jvasconez@cigu.org

À la demande de l’ISTED, et dans le cadre d’une étude globale, le CIGU 
a mené des recherches sur les problèmes rencontrés par deux communes 
boliviennes de la banlieue de Cochabamba, concernant la fourniture de 
services d’intérêt général. Ces travaux ont bénéficié de l’apport d’un groupe 
technique local, lié au pôle Eau de l’université San Simón et au projet de 
coopération NEGOWAT de la même ville.

tite échelle. Cette réalité a 
changé il y a une vingtaine 
d’années, lorsque l’effondre-
ment de l’industrie minière 
et l’essor de la culture de la 
coca ont provoqué d’impor-
tantes migrations intérieures 
vers la périphérie des princi-
pales villes boliviennes. Ces 
zones ont alors connu une 
expansion démographique et 
urbaine accélérée. Dans les 

de Cochabamba, dans une 
zone comprenant une vallée 
fertile, ainsi que les collines 
et les montagnes de la cor-

dillère du Tunari, elles abri-
taient encore récemment une 
population rurale dispersée, 
vivant de l’agriculture à pe-
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deux communes analysées, 
Tiquipaya et Colcapirhua, la 
croissance de la population a 
atteint 11,2 % sur la période 
1992-2001 et est de l’ordre 
de 5 % à l’heure actuelle. 
Le bâtiment, le commerce 
informel, les transports et 
autres services constituent 
aujourd’hui les principales 
activités dans ces deux ag-
glomérations.
Les caractéristiques des lo-
gements, l’offre de services 
d’intérêt général et autres 
indicateurs de base montrent 
qu’environ 90 % de la popu-
lation des deux communes 
est pauvre ou vit au-dessous 
du seuil de pauvreté. Plus 
de la moitié des foyers est 
raccordée à un réseau d’eau 
potable, mais moins du quart 
est relié à un réseau d’égouts. 
Cela est dû au fait que l’ali-
mentation en eau est assurée 
par les comités d’eau com-
munautaires émanant des 
organisations territoriales de 
base qui, depuis les années 
50, constituent les principa-
les unités de l’organisation 
agricole bolivienne. Ces 
comités captent l’eau de dif-
férentes sources et la distri-
buent généralement à 100 ou 
200 abonnés, mais n’offrent 
aucun service d’évacuation 
des eaux usées, sauf cas ex-
ceptionnels. Par ailleurs, les 
conseils vicinaux d’irriga-
tion captent l’eau de surface 
ou souterraine et la distri-
buent aux abonnés, pour un 
usage agricole.
En général, ces réseaux 
d’alimentation en eau de 
petites dimensions sont peu 
coûteux et relativement ef-
ficaces en termes de qualité 
et de régularité du service. 
Leurs principales limita-
tions sont liées à leurs fai-
bles capacités d’extension et 
à l’absence de service com-
plémentaire d’évacuation 
des eaux, qui constituent un 
obstacle à la consolidation 
et au développement urbain 
des deux agglomérations.
à la fin des années 90, le 
gouvernement bolivien a 

décidé de privatiser les ré-
seaux d’alimentation en eau 
potable à l’échelle nationale. 
à Cochabamba, il a concédé 
ce service à une multinatio-
nale, Aguas del Tunari, sans 
tenir compte de la réalité 
existante. Il s’en est suivi ce 
qui s’est appelé « La guerre 
de l’eau », qui a mobilisé la 
population jusqu’au retrait 
de la concession avec, pour 
résultat, un recours de la 
multinationale à l’encontre 
de l’état bolivien devant les 
tribunaux internationaux et 
un sentiment de méfiance 
au sein de la population.
Quelques années plus tard, 
la municipalité de Tiquipaya 
a annoncé la mise en œuvre 
d’un schéma directeur d’eau 
potable et d’égout, égale-
ment élaboré sans prendre 
en compte l’existence des 
comités et des conseils vici-
naux. La réaction énergique 
de la population a entraîné 
la démission du maire et le 
retrait du plan.
Enfin, les deux municipa-
lités ont élaboré le projet 

conjoint d’égout MACOTI, 
prévoyant également l’ali-
mentation en eau potable. 
Une fois encore, l’opposi-
tion de la population a été 
ferme et le projet a dû être 
arrêté. Au cours des deux 
dernières années, avec l’ap-
pui du projet de coopération 
NEGOWAT, a été mise en 
place une table technique de 
négociation à laquelle ont 
participé tous les acteurs 
(comités d’eau, conseils 
d’irrigation, municipalités, 
gouvernement central et 
autres organisations), afin 
de rechercher une solution 
concertée entre les parties. 
Malheureusement, les ré-
sultats ont été limités et les 
discussions sont actuelle-
ment suspendues.
Un ensemble de facteurs 
sociaux, politiques et éco-
nomiques, étroitement liés 
à la réalité bolivienne, à 
l’urbanisation accélérée de 
la banlieue de Cochabamba, 
à l’existence de nombreux 
intérêts individuels et col-
lectifs et à la rareté d’une 

ressource aussi essentielle 
que l’eau, ont engendré ce 
conflit qui, jusqu’à mainte-
nant, n’a pu être résolu en 
dépit des efforts réalisés.
Les erreurs successives des 
autorités locales et nationa-
les, plus disposées à céder 
aux pressions externes qu’à 
écouter les avis de la popu-
lation, une faiblesse institu-
tionnelle évidente et l’absen-
ce d’une culture de la parti-
cipation et de la concertation 
sont autant de facteurs qui 
ont contribué à aggraver le 
problème. La principale le-
çon de cette expérience est 
que tout projet de dévelop-
pement doit bien prendre en 
compte la réalité et l’opinion 
de la population et allouer 
des ressources suffisantes 
aux tâches de diagnostic 
préalable, d’information, de 
formation, de renforcement 
institutionnel, ainsi que de 
dialogue et de recherche de 
consensus avec la popula-
tion.                              n
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Satellite Quickbird, Ouagadougou

L’accès aux services d’eau et d’assainissement 
dans les quartiers de Ouagadougou, Burkina Faso
Janique Etienne, département infrastructures et développement urbain, Agence française de 
Développement
etiennej@afd.fr

Aujourd’hui, les quar-
tiers disposant de 
« plans de lotisse-

ment » représentent 70 % de 
la surface totale de la ville, 
mais un tiers de cette surfa-
ce n’est pas encore viabilisé 
et est peu occupé. Les quar-
tiers d’habitat informel (qui 
ne font pas l’objet de plans 
préétablis, ni réguliers) re-
présentent quant à eux 20 % 
de la surface totale, soit en-
viron 6 000 hectares, dont 
3 200 à forte densité. 

L’accès aux services de base 
a concerné jusqu’à présent 
les seuls quartiers lotis et 
viabilisés. Deux disposi-
tions des réformes passées 
ont contribué involontaire-
ment à étendre fortement les 
quartiers d’habitat informel. 
D’une part, la réforme fon-
cière de 1985 visait à sécuri-
ser les populations des zones 
d’habitat informel. Le fait 
d’être résident constituait au 
moment de l’opération une 
garantie pour l’obtention 
d’une parcelle lotie dans la 
zone. Mais les spéculateurs 
ont multiplié de manière 
fictive le nombre d’ayant-
droits. En 1997, les critères 
ont été revus pour contrer 
l’action conjuguée des cou-
tumiers et des spéculateurs, 

Ouagadougou, capitale du Burkina Faso, compte plus d’un million d’habitants. Entre 1961 et 1990, 
la superficie de Ouagadougou a triplé. La densité moyenne de population y est cependant faible car la 
taille des concessions est relativement grande et l’habitat encore souvent de type rural. Le coût d’accès 
aux réseaux d’eau et d’assainissement pour un ménage des quartiers périphériques de Ouagadougou, 
si l’on prend en compte l’extension des réseaux existants, est de fait prohibitif. La relative pauvreté des 
habitants, le statut foncier des quartiers et la rareté de la ressource en eau rendent la situation plus 
complexe encore. Pourtant, le Burkina Faso développe, depuis une dizaine d’années déjà, des solutions 
techniques et institutionnelles originales pour tenter de résoudre cette difficile équation.

sans grand succès. D’autre 
part, dans les villages en-
globés par l’extension de la 
ville, la différenciation entre 
autochtones et non autoch-
tones n’est pas faite. Pour 
acquérir des « droits à la 
parcelle », les spéculateurs 
viennent y édifier de mul-
tiples constructions précai-
res et peu coûteuses. Par un 
système de prête-nom, cer-
tains obtiennent un grand 

nombre de parcelles. Les 
parcelles ainsi acquises sont 
vendues immédiatement ou 
ultérieurement quand, le lo-
tissement achevé, le terrain 
aura acquis une grande va-
leur1.

Des taux de desserte encore 
faibles
L’Office national de l’eau 
et de l’assainissement est la 
société d’Etat chargée de la 

création et de l’exploitation 
des infrastructures en ma-
tière d’eau potable et d’assai-
nissement, notamment dans 
la capitale, Ouagadougou. 
Dans les quartiers périphé-
riques de la ville, l’approvi-
sionnement en eau potable 
s’effectue essentiellement à 
partir de bornes-fontaines, 
directement ou par l’inter-
médiaire d’un revendeur, 
toutefois les pompes ma-
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nuelles et les puits privés re-
présentent encore la source 
d’alimentation en eau d’en-
viron 35 % des ménages. 
La totalité des 622 bornes-
fontaines ONEA, qui assure 
40 % de la desserte en eau 
de la capitale (pour 20 % de 
branchements particuliers), 
est située dans la zone lotie. 
Parmi elles, quatre vingt 
cinq sont situées à la limite 
du loti, alimentant donc les 
ménages de la zone non lo-
tie. Le couverture en zone 
non lotie serait donc de 85 
bornes pour 57 000 ména-
ges, soit environ une borne-
fontaine pour 3 600 habi-
tants non raccordés, contre 
une pour 610 habitants en 
zone lotie.
Concernant l’assainissement, 
la situation a considérable-
ment évolué depuis 1990, 
où 60 % de la population 
utilisait encore les latrines 
traditionnelles et 90 % des 
excrétas vidangés étaient 
rejetés sans traitement dans 
la nature. 38 000 ouvrages 
d’assainissement individuel 
ont été réalisés entre 1992 et 
2003, dont 22 000 puisards, 
300 artisans ont été for-
més, faisant passer le taux 
de couverture des ménages 
de 8 % à 40 % pour un coût 
supporté à près de 75 % par 
les bénéficiaires (et le reste 
par l’ONEA). En revanche, 
l’ONEA n’intervient pas 
jusqu’à présent dans les zo-
nes non loties.
Pour l’ensemble du milieu 
urbain, 25 % de la popula-
tion vit en-dessous du seuil 
de pauvreté. Cette pauvreté 
est croissante, mais la de-
mande « payante » pour un 
service d’eau amélioré est 
importante. Ainsi, dans les 
quartiers, les revendeurs 
d’eau du secteur informel  
font varier le prix de leurs 
fûts de 220 litres en fonc-
tion de la demande et des 
pénuries d’eau. Le prix de 
l’eau peut ainsi varier de 
1 000 FCFA le mètre cube 
en saison pluvieuse, à 2 500 
FCFA en saison sèche et 

chaude, soit quatre à dix fois 
le prix payé par les ménages 
raccordés (tranche sociale).
Le niveau de vie des rési-
dents des zones non loties, 
apprécié à partir de leur 
niveau d’équipement, ne 
semble pas très différent de 
celui des ménages non con-
nectés des zones loties : cela 
a été révélé par une étude 
sur la demande en eau, réa-
lisée dans le cadre du projet 
ZIGA2. 

Actions engagées par l’ONEA 
Après plusieurs épisodes 
graves de pénurie d’eau à 
Ouagadougou, un impor-
tant projet de renforcement 
du réseau d’AEP de la ville 
a été décidé. En cours d’exé-
cution3, il rassemble treize 
bailleurs de fonds. Le bar-
rage de ZIGA, mis en eau 
en juillet 2000,  a une capa-
cité de 200 millions de m³ et 
devrait permettre le double-
ment de la capacité de pro-
duction du réseau ONEA, la  
réalisation de 400 bornes-
fontaines et de 50 000 bran-
chements sociaux. 
Parallèlement, l’ONEA  met 
en place de nouvelles appro-
ches pour la desserte en eau 
des quartiers périphériques. 
Elles concernent les zones 
non loties des quartiers pé-
riphériques de la ville : 
- Adaptation des standards 
techniques : le niveau de 
service dans ces zones ne 
sera pas limité aux bor-
nes-fontaines (comme c’est 
le cas aujourd’hui) mais 
inclura une offre de bran-
chements privés à moindre 
coût) ;
- Délégation du service à 
un opérateur indépendant 
achetant l’eau « en gros » à 
l’ONEA et chargé de la dis-
tribuer à l’intérieur du quar-
tier.

Un projet pilote, mettant 
en œuvre ces différentes 
approches, est en cours sur 
financement de l’Agence 
française de développement 
(AFD).

Le Plan stratégique d’assai-
nissement de Ouagadougou 
(PSAO)
Le PSAO a, dès l’origine en 
1990, préconisé de desservir 
la quasi totalité de l’agglo-
mération de Ouagadougou 
par un système d’assainis-
sement autonome. L’assai-
nissement collectif est limi-
té à un périmètre restreint 
du centre-ville ainsi qu’aux 
plus importants pollueurs, 
avec une épuration par la-
gunage. L’ONEA, assure la 
mise en œuvre du PSAO.  
Une station d’épuration par 
lagunage d’une capacité de 
5 400 m³/jour a été réalisée 
grâce à un co-financement 
AFD - IDA. 
Le volet assainissement 
domestique du PSAO pro-
pose une gamme d’options 
techniques. C’est une ap-
proche modulaire adaptée 
à la demande solvable des 
ménages. Pour se doter de 
sanitaires autonomes, ces 
derniers ont le choix entre 
la réhabilitation des latrines 
traditionnelles, la réalisa-
tion de latrines ventilées, ou 
des latrines à chasse d’eau 
manuelle. Pour l’évacuation 
des eaux usées, le puisard 
est l’unique option possi-
ble. Le programme fournit 
la dalle, les cuvettes à fer-
meture d’eau ou les briques 
pour les conduits de ventila-
tion, le cas échéant.
Par ailleurs, l’ONEA a con-
fié à une ONG burkinabée, 
le soin de recruter et gérer 
une équipe d’animateurs, 
en charge du « marketing 
social », afin d’informer les 
ménages sur les différen-
tes options techniques. On 
constate que les ménages 
qui ont fait construire ces 
ouvrages d’assainissement 
semblent appartenir à un 
groupe social intermédiai-
re : les subventions n’ont 
donc pas aujourd’hui con-
cerné les plus démunis.
Le financement de l’assai-
nissement autonome est en 
grande partie mobilisé par 
une taxe d’assainissement 

indexée sur les factures de 
consommation d’eau potable 
et d’eau brute dans l’ensem-
ble des villes du périmètre 
de l’ONEA. 
Les petits opérateurs privés 
locaux, acteurs clés du secteur
40 % de la desserte eau 
étant assurée par bornes-
fontaines, revendeurs d’eau 
et gérants de bornes-fon-
taines sont des acteurs clés 
du secteur. Leur activité re-
présente au total un chiffre 
d’affaires de l’ordre de 4,7 
milliards de FCFA par an, 
alors que l’ONEA réalise sur 
le segment des particuliers 
un CA annuel de l’ordre de 
5,4 milliards de FCFA. 
Enfin, s’agissant de l’assai-
nissement, la mise en œuvre 
du PSAO à grande échelle 
a permis de former plus de 
260 artisans maçons. Les 
vidangeurs privés (camions 
vidanges) proposent leurs 
services et viennent complé-
ter le dispositif mis en place 
par la municipalité pour la 
vidange des fosses.    n

1  Groupe 8 – Hydroconseil – Sahel 
Consult « étude de faisabilité du 
projet d’aménagement et de dé-
veloppement des quartiers pé-
riphériques de Ouagadougou » 
Rapport final phase I, mairie de 
Ouagadougou, juillet 2005.

2  La demande solvable, majoritai-
rement pour des branchements 
particuliers, est relativement 
comparable (évaluée à 74% des 
ménages dans les zones non lo-
ties contre 85% des ménages non 
connectés des zones loties).

3  Pour un montant total de près de 
150 milliards de FCFA.
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Casablanca, capitale éco-
nomique du Maroc, 
concentre près de la 

moitié du potentiel indus-
triel national. De 20 000 
habitants au début du siècle 
dernier, elle compte actuel-
lement près de quatre mil-
lions d’habitants.

Cette urbanisation crois-
sante s’est accompagnée de 
la formation de bidonvil-
les, liée à l’essor industriel, 
l’exode rural et au phéno-
mène de péri-urbanisation.
On estime à ce jour que 
180 000 foyers, soit un 
quart de la population, vi-
vent en habitat insalubre 
dont 160 000 foyers en ha-
bitat informel, répartis pour 
moitié dans des zones ur-
baines ou péri-urbaines, et 
pour moitié dans des zones 
rurales.

L’Initiative nationale pour le 
développement humain : un 
tournant majeur des politiques 
publiques vis-à-vis de l’habitat 
informel
En mai 2005, dans un dou-
ble contexte de montée de 
l’intégrisme et de régression 
des indicateurs de déve-
loppement humain, le roi 
Mohamed VI lance l’Initia-
tive nationale pour le déve-
loppement humain, projet 
global à dimension sociale, 

« Initiative nationale pour le développement humain » 
Habitat informel et accès aux services urbains à Casablanca
Martine Villars, LYDEC, directeur adjoint projet INDH/Inmae, planification et gestion des projets
martine.villars@lydec.co.ma

Au Maroc, les orientations actuelles des politiques publiques prônent la régularisation des quartiers 
d’habitat informel par restructuration de l’existant, en associant notamment les opérateurs privés dans le 
cadre de la gestion déléguée des services urbains. À Casablanca, où environ un million de personnes 
sont concernées, l’intervention de l’entreprise concessionnaire LYDEC, sur l’eau, l’assainissement et 
l’électricité constitue la première étape de l’évolution du statut des « occupants illégaux » qui deviennent 
« usagers des services urbains ».

économique, culturelle et 
environnementale qui se 
décompose en trois volets : 
l’élargissement de l’accès 
aux équipements et services 
de base, la promotion des 
activités génératrices de re-
venus et l’aide aux person-
nes en grande vulnérabilité.

Cette initiative modifie con-
sidérablement l’orientation 
des politiques publiques 
vis-à-vis de l’habitat infor-
mel, qui jusque là prônaient 
l’éradication et le transfert 
des populations en grande 
périphérie de la ville. Elle 
privilégie majoritairement 
la restructuration sur place 
des implantations, avec 
deux phases : une première 
étape de désenclavement 
routier et d’accès aux servi-
ces de base et une deuxième 
étape de régularisation fon-
cière et bâtie.

LYDEC, filiale de SUEZ, 
en charge de la gestion dé-
léguée des services publics 
d’électricité, eau potable 
et assainissement liquide 
dans le Grand Casablanca, 
est naturellement sollicitée 
pour apporter l’eau et l’as-
sainissement dans les zones 
d’habitat informel de son 
périmètre d’intervention, et 
ce dans un délai de quatre 
ans.

Légitimité d’un opérateur privé 
dans les quartiers défavorisés
Les défis à relever par 
LYDEC sont nombreux : ce 
programme revient à dou-
bler le montant des inves-
tissements annuels d’infras-
tructure et nécessite donc 

des actions importantes de 
recherche de financements. 
La configuration urbanisti-
que et bâtie des bidonvilles 
impose la mise au point de 
solutions techniques inno-
vantes et susceptibles de 
s’adapter aux évolutions 
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Bidonvilles de zone rurale, wilaya du Grand Casablanca
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Les actions engagées 
Parmi les objectifs fixés par 
leurs autorités délégantes à 
Amendis et Redal figure la 
réalisation de branchements 
sociaux (BS) destinés à fa-
ciliter le raccordement aux 
services publics des popu-
lations qui vivent dans des 

Veolia Environnement Maroc : acteur engagé 
pour l’accès aux services essentiels
Olivier Gilbert, directeur développement durable Veolia Water AMI (Afrique Moyen-Orient Inde)
olivier.gilbert@amendis.ma

Veolia Environnement Maroc, filiale de Veolia Water A.M.I., apporte sa 
contribution à l’Initiative nationale pour le développement humain (NDH) 
lancée en 2005 par le Roi du Maroc Mohamed VI, en tant qu’opérateur en 
charge des services publics de distribution de l’eau et de l’électricité, ainsi que 
de l’assainissement liquide, pour le compte des collectivités locales dans le 
cadre de trois contrats de gestion déléguée, sur des périmètres regroupant 3,3 
millions d’habitants : Rabat-Salé, Tanger et Tétouan. Sa principale contribution 
à l’INDH consiste à favoriser le développement de l’accès aux services 
essentiels des populations à faible revenu. 

quartiers sous équipés qui 
se sont constitués spontané-
ment au rythme de l’exode 
rural aux abords des gran-
des villes et dans certains 
cas à l’intérieur même.
Le principe consiste à propo-
ser aux familles « éligibles », 
c’est-à-dire présentant certai-

nes conditions de revenus et 
d’habitat, ainsi que les auto-
risations communales néces-
saires, des branchements eau, 
assainissement et électricité, 
de qualité à des conditions fi-
nancières avantageuses.
Les sociétés de Veolia En-
vironnement Maroc, qui 

depuis 2002 avaient mis 
au point, puis engagé, de 
nombreuses opérations de 
branchements sociaux ont 
impulsé avec l’INDH une 
nouvelle dynamique à ces 
opérations.
Après la réalisation d’un 
inventaire détaillé des quar-
tiers et des douars (petits 
villages ruraux) non encore 
raccordés à au moins un des 
trois services d’eau, d’assai-
nissement et d’électricité, 
l’évaluation des besoins en 
infrastructures et des coûts 
correspondants a été réali-
sée de mai à juillet 2005 par 
les bureaux d’étude de ces 
sociétés, puis a été présen-
tés aux communes et aux 
autorités pour décider de la 

dues à la régularisation. 
L’entreprise doit surtout, 
à travers un savoir-faire 
social, obtenir l’adhésion 
d’une population qui a vécu 
l’échec de politiques suc-
cessives de résorption des 
bidonvilles.
L’opérateur privé bénéficie 
néanmoins d’une légitimité 
en matière d’intervention 
dans les quartiers défavo-
risés, acquise grâce à deux 
programmes sociaux menés 
depuis 1998 :
- Dès son arrivée, LYDEC 
s’est attelée à identifier 
des techniques spécifiques 
d’alimentation en électricité 
des bidonvilles dans le but 
de lutter contre la fraude et 
visant à définir une politi-
que de l’entreprise pour ces 
quartiers. Afin de contour-
ner l’obstacle administratif 
lié à l’habitat non autorisé, 

LYDEC fournit l’électri-
cité, avec un contrat à titre 
précaire et révocable, à des 
« responsables tête de rue » 
chargés de gérer le service 
« dans la rue ».
- Ce programme a permis 
le développement d’activités 
commerciales et artisanales 
liées à l’utilisation légale de 
l’électricité et a eu, par con-
séquent, un effet non négli-
geable sur la réduction de la 
pauvreté. Ces idées ont pro-
gressivement convaincu les 
autorités publiques d’autori-
ser l’accès à l’électricité aux 
habitants des bidonvilles 
et ont sans doute fait évo-
luer leur regard sur la façon 
d’améliorer les conditions 
de vie de ces populations.
- Par ailleurs, des objectifs 
de branchements sociaux 
prévus contractuellement, 
lui permettaient de desser-

vir en eau et assainissement 
certains quartiers défavo-
risés, mais la portée était 
limitée du fait que ce pro-
gramme ne concernait que 
l’habitat légal.
Compte tenu de sa connais-
sance des pratiques et usa-
ges des populations de ces 
quartiers, LYDEC a pris 
part activement, à partir de 
2003, aux réflexions menées 
sur l’avenir des bidonvilles 
par les diverses administra-
tions en charge de cette pro-
blématique.

De l’accès à l’eau 
à la citoyenneté
Avant l’initiative nationale 
pour le développement hu-
main, la législation n’auto-
risait pas l’opérateur privé 
à desservir les zones d’ha-
bitat informel. Les habitants 
ont donc été un des acteurs 

de l’amélioration de leurs 
propres conditions de vie, 
prouvant ainsi qu’ils pou-
vaient être des « clients » 
à part entière, pourvu que 
le niveau et le coût d’accès 
aux services correspondent 
à leurs attentes et à leur ca-
pacité à payer.
La volonté politique est le 
déclencheur de reconnais-
sance formelle ; en fournis-
sant l’eau et en raccordant à 
l’assainissement, l’entrepri-
se concessionnaire devient 
le bras armé de cette poli-
tique publique qui modifie 
le statut de ces « occupants 
illégaux » qui deviennent 
« usagers des services ur-
bains » avec les droits et de-
voirs associés à ce nouveau 
statut.                n
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démarche à engager. Après 
avoir identifié les quartiers 
informels destinés à être via-
bilisés et donc pouvant faire 
l’objet de branchements so-
ciaux, il a été décidé de con-
centrer sur les cinq prochai-
nes années le programme de 
branchements sociaux envi-
sagé initialement sur plus de 
vingt ans.
Trois conventions INDH si-
gnées entre septembre 2005 
et janvier 2006 à Tétouan, 
Rabat et Tanger en présence 
du Roi du Maroc, Mohamed 
VI, ont entériné ces décisions 
et ont fixé les objectifs à at-
teindre. Elles concernent en 
tout plus de 100 000 ména-
ges pour l’eau et l’assainisse-
ment et près de 40 000 pour 
l’électricité, pour un montant 
d’investissement de plus de 
200 millions d’euros. 
Les coûts des travaux sont 
très variables suivant les 
quartiers. Ils dépendent de 
leur nature rurale ou urbai-
ne, de leur éloignement par 
rapport aux centres-villes 
(et aux réseaux publics exis-
tants), des conditions d’ac-
cès et autres caractéristi-
ques physiques (pente, vul-
nérabilité aux inondations) 
et urbanistiques (existence 
de voirie, type et disposition 
de l’habitat etc.). 
En tant que gestionnaires 
des services publics, c’est 
à Amendis et Redal qu’est 
revenu la mission d’organi-
ser la démarche du point de 
vue technique, clientèle et 
financier. 

L’ingénierie sociale : 
un nouvel aspect du métier
Pour répondre à ce défi, Veo-
lia Environnement Maroc a 
monté des équipes spécifi-
ques et formé ses agents de 
façon à travailler efficace-
ment dans ce type de quar-
tiers où se mêlent de multi-
ples contraintes techniques, 
socio-économiques et cul-
turelles. Il s’agit d’ingénierie 
sociale, nécessaire pour éva-
luer dans le détail les spéci-
ficités de chaque quartier, 

réaliser les études techni-
ques prenant en compte l’ur-
banisme existant, entamer le 
dialogue avec les habitants 
de façon à comprendre leurs 
attentes puis à leur expliquer 
notre offre dans un climat de 
confiance restauré, lancer et 
puis suivre les travaux, enfin 
lancer la dernière étape : cel-
le de l’abonnement des nou-
veaux clients et de la mise en 
service des nouveaux bran-
chements.
Parmi les nombreuses in-
novations créées dans ce 
cadre, des agences mobi-
les (bus aménagés) ont été 
conçues pour y recevoir des 
clients dans les zones éloi-
gnées et servir de « quar-
tier général » à l’intérieur 
de chaque quartier tout au 
long de chaque opération de 
branchements sociaux. 
Véritables lieux de sociabi-
lité et de dialogue, ces outils 
permettent de créer puis de 
garder le contact avec les 
habitants et de les accom-
pagner, avec le support des 
élus locaux et des associa-
tions de quartier, dans leurs 
démarches administratives.

La nécessaire coordination 
avec les communes et les 
autres services publics locaux
Pour être efficace, il faut 
nécessairement coordonner 

son action avec les autres 
acteurs de l’aménagement 
de la ville : les communes 
avant tout, notamment pour 
régulariser avec les autori-
tés, la situation du foncier, 
tracer les futures voiries 
d’accès à ces quartiers, 
valider les plans d’aména-
gement urbain opposables 
aux tiers, tous ces outils qui 
servent de base juridique 
incontestable pour réaliser 
des aménagements et sans 
lesquels aucune canalisation 
ne pourra être posée. 
La coordination est aussi in-
dispensable avec les autres 
services qui travaillent à la 
restructuration des quartiers 
informels, pour y créer les 
autres infrastructures (voi-
ries notamment) et dévelop-
per les services publics. 
Concrètement, des commis-
sions mêlant des représen-
tants de Veolia, de l’autorité 
des communes et des autres 
services tels que les agen-
ces urbaines et le ministère 
de l’Habitat, se réunissent 
régulièrement pour suivre 
l’avancement des opérations 
et lever les obstacles.

Des montages financiers 
innovants pour subventionner 
les investissements
Un autre aspect de la mis-
sion des opérateurs consiste 

à accompagner les autorités 
délégantes dans le montage 
financier des opérations et 
la mobilisation des ressour-
ces financières nécessaires 
pour assurer le développe-
ment des infrastructures. 
Il est en effet nécessaire 
d’évaluer la capacité et la 
volonté à payer des habi-
tants de ces quartiers, puis 
de leur offrir des facilités de 
paiement pour la partie des 
coûts à leur charge jugée 
comme « socialement ac-
ceptable », enfin de trouver 
les financements permet-
tant de subventionner ce qui 
ne pourra être supporté ni 
par les bénéficiaires ni par 
le service public, c’est-à-
dire, dans le cas de Tanger, 
Tétouan et Rabat-Salé, près 
de la moitié des coûts d’in-
vestissements (soit environ 
100 millions d’euros). 
Ainsi, sur Tanger, les faci-
lités consistent en un crédit 
accordé aux familles à inté-
rêt nul sur une durée allant 
dans certains cas jusqu’à 
dix ans pour le paiement 
de la partie des travaux à 
la charge des ménages. Les 
mensualités sont plafonnées 
à 100 Dhs/mois. Le coût de 
l’accès aux services est éta-
bli par quartier en fonction 
du coût des travaux pour 
ledit quartier. Depuis 2002, 

O
li

vi
er

 G
il

be
rt

 

Ingénierie sociale : travail de l’agence mobile Amendis à Tanger

D
.R

.



��Villes en développement
Juin - Septembre 2006 - n°72 - 73

L’objectif général consiste 
à explorer des méthodes 
novatrices en termes de 

services et de développe-
ment durable, en particulier 
pour les communautés défa-
vorisées des zones urbaines 
et péri-urbaines.
à cet effet, huit projets pilo-
tes ont été développés pour 
tester ce processus d’ap-
prentissage dans le cadre du 
BPD : Colombie, Indonésie, 

Le Programme “ Business Partners for Development 
(BPD)” et le projet mis en œuvre en Afrique du Sud
Patrick Rousseau, directeur général, filiale à l’international, Veolia
patrick.rousseau@veoliaeau.fr

Le BPD est une initiative de la Banque mondiale ayant pour objectif de 
démontrer la valeur ajoutée du partenariat tri-sectoriel entre les opérateurs 
privés, la société civile et les organisations publiques gouvernementales, 
chacun apportant sa contribution sous forme de ressources, d’expertise et de 
perspectives de développement durable. 

Haïti, Bolivie, Argentine, 
Sénégal et Afrique du Sud.

Le projet pilote BPD Kwazulu-
Natal en Afrique du Sud
Le partenariat est composé  
du secteur public avec Durban 
Unicity et Pietermaritzburg-
Msundusi qui sont les deux 
structures institutionnelles 
municipales, Umgeni Wa-
ter, l’organisme public de 
production d’eau en gros, 

et Water Research Com-
mission, l’organisme public 
national de recherche dans 
le domaine de l’eau. De la 
société civile, avec Mvula 
Trust, un trust sud-africain 
indépendant à but non lucra-
tif dont la mission consiste à 
améliorer les services d’eau 
et d’assainissement pour les 
communautés pauvres et du 
secteur privé, avec Veolia 
Water, le leader mondial 

parmi les opérateurs privés, 
doté d’une très grande expé-
rience dans la gestion muni-
cipale de l’eau potable et de 
l’assainissement.
Le budget global pour le 
projet KwaZulu-Natal, de 
15 millions de rands, pro-
vient des contributions des 
partenaires sous forme de 
services, de ressources hu-
maines, d’apport en capital 
et autres selon les accords 
du projet et de financements 
extérieurs, pour Mvula 
Trust en particulier.
Pour l’organisation du 
projet, pour chacun des 
deux projets (Durban et Pie-
termaritzburg), un comité 
de pilotage a été instauré 

plus de 90 % des familles 
concernées acceptent ces 
conditions. 
Pour ce qui est de la partie 
du coût à subventionner, un 
système été adapté. A Tan-
ger, il repose sur différents 
mécanismes :
- création d’un fonds de 
solidarité destiné au fi-
nancement des opérations 
de branchements sociaux, 
alimenté notamment par 
le reversement intégral par 
les communes du périmètre 
de Tanger d’une redevance 
spécifique versée chaque 
année à chacune d’entre 
elles suivant les volumes 
d’eau et d’électricité vendus, 
et ce pendant dix ans ;
- exonération des ménages 
bénéficiaires du paiement 
des participations destinées 
au développement du servi-
ce public telles que les parti-

cipations de premier établis-
sement (ppe) qui peuvent 
représenter jusqu’à un tiers 
du coût de branchement ;
- cette exonération est 
compensée par l’augmenta-
tion de 10 % de la ppe sur 
les branchements classiques 
(non sociaux) ;
- la prise en charge par 
l’ONEP (Office national 
d’eau potable) d’une par-
tie des travaux d’adduction 
vers les villages du péri-
mètre d’Amendis situés en 
zone encore rurale ;
- recherche par Amendis 
pour le compte de l’autorité 
délégante de financements 
supplémentaires auprès 
d’acteurs nationaux (Agen-
ce de développement des 
provinces du Nord, Agence 
de développement social, 
banques privées) et interna-
tionaux  de la coopération 

(dossiers en cours avec la 
Banque mondiale, l’AFD, 
l’Union européenne etc.).
Une ingénierie financière 
faisant appel à des parte-
naires engagés socialement 
est donc nécessaire. Sans 
des résultats probants en la 
matière, le développement 
de l’accès aux services ris-
que de n’être qu’une utopie, 
source de nouvelles frustra-
tions pour les habitants, ou 
en tout cas de prendre beau-
coup plus de temps.

Bilan des premières opérations 
branchements sociaux menées 
par Veolia 
Grâce à cette approche, en 
quatre ans (entre 2002 et 
2005), près de 21 000 nou-
veaux ménages ont été re-
liés à l’eau potable grâce 
aux branchements sociaux, 
soit un total d’environ 

105 000 personnes ; plus de 
5 000 ménages, soit environ 
25 000 personnes, ont béné-
ficié de branchements so-
ciaux assainissement ; plus 
de 18 000 ménages ont été 
bénéficiaires de branche-
ments sociaux électricité sur 
le territoire de Redal, soit 
plus de 90 000 personnes.  n
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composé d’un représentant 
pour chaque autorité lo-
cale (Durban et Pieterma-
ritzburg), de Umgeni Water, 
de Mvula Trust, de Veolia 
Water et de Water Research 
Commission ; ont était as-
sociés les conseillers mu-
nicipaux des zones pilotes 
concernées et les organisa-
tions syndicales des Mu-
nicipalités. Un groupe de 
travail a également été mis 
en place pour chaque projet, 
constitué de représentants 
des partenaires sous la con-
duite du directeur de projet 
mis à disposition par Veolia 
Water.

Les zones pilotes
Deux zones à Inanda 
(Amatikwe et Bhambayi), 
une à Ntuzuma (Ntuzuma 
Extension G) et trois à 
Edendale (Ashdown, Imbali 
et Newtown) ont été iden-
tifiées comme particulière-
ment adaptées aux objectifs 
du projet. Bhambayi est un 
habitat informel d’environ 
1 400 « maisons » (7 000 
personnes). à Ntuzuma, l’ex-
tension dénommée Ntuzuma 
G comprend 750 habitats for-
mels, soit  5 000 personnes. 
La zone d’ Amatikwe phase 
1&5b, à Inanda, est compo-
sée d’environ 800 unités en 
cours de réhabilitation pour 
5 000 habitants. Newtown, 
à Edendale, est une conur-
bation semi rurale de 700 
familles à faibles revenus 
(5 000 habitants). Ashdown 
est un district formelle-
ment développé au Nord-
Est d’Edendale, comprenant 
1 100 habitations (6 000 per-
sonnes). Imbali est un sec-
teur formel de 4400 maisons 
(20 000 habitants) au sud-est 
d’Edendale.
Ces six zones pilotes cou-
vrent une gamme variée 
de situations typiques des 
zones pauvres urbaines et 
péri-urbaines.

Les objectifs du projet
Pendant les trois années du 
projet, les partenaires ont 

ciblé les objectifs suivants :
- la fourniture d’un niveau 
de service adapté, accepta-
ble et financièrement abor-
dable ;
- l’éducation des commu-
nautés sur la préservation 
de l’eau, les problèmes de 
paiement des factures, la 
santé et l’hygiène;
- le lien entre l’accès à l’eau 
potable et les problémati-
ques d’assainissement ;
- la réduction des fuites et 
la maîtrise de l’exploitation 
et de la maintenance ;
- la gestion clientèle ;
- l’implication des commu-
nautés dans l’accomplisse-
ment de ces objectifs.
Les deux composantes du 
projet KwaZulu-Natal (les 
projets de Durban et Pieter-
maritzburg) sont distincts et 
autonomes, chacun demeu-
rant sous la responsabilité 
des municipalités concer-
nées. Ceci dit, le program-
me fonctionne sur des bases 
de coopération et de partage 
entre les deux projets con-
cernant les thèmes majeurs 
et communs et les retours 
d’expérience. De la même 

façon, le projet KwaZulu-
Natal s’intègre et participe 
au programme global BPD 
en matière de diffusion 
d’expérience et de partage.

Les enseignements du projet
Une des leçons tirée du pro-
jet Kawzulu-Natal, ainsi 
que des huit autres projets 
du programme BPD, que 
nous estimons primordiale, 
est la nécessité d’un vrai 
partenariat entre les acteurs. 
Les trois acteurs d’un PPP 
que sont secteur public/sec-
teur privé et société civile se 
doivent de mettre en place 
un véritable partenariat 
au-delà de leurs identités 
respectives, voire de leurs 
clivages. Ce partenariat doit 
être institutionnalisé sur des 
bases contractuelles simples 
et claires définissant le rôle 
de chacun. Ce partenariat 
doit être adapté à l’approche 
communautaire et la légiti-
mité du terrain doit parfois 
prévaloir sur les schémas 
organisationnels classiques : 
ainsi il peut être préférable 
de positionner l’ONG plutôt 
que l’autorité

dans la communauté afin 
d’assurer le travail de liaison 
comme ce fut le cas notam-
ment à Pietermaritzburg. 
De même le secteur privé 
peut-être amené à modifier 
ses habitudes en termes 
de sous-traitance pour im-
pliquer les membres de la 
communauté notamment 
à Durban. Enfin, il est im-
pératif d’associer la com-
munauté très en amont du 
projet de telle sorte qu’elle 
se l’approprie, condition né-
cessaire de son succès.  n

Exemple de programme d’éducation des communautés par théâtre participatif (animé par Durban Metro Water) 
sur le thème des eaux usées et des risques sanitaires
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Nouvelles 
de la cooperation

La méthode pourrait paraî-
tre simple ; elle est pourtant 
inhabituelle et innovante. 
Les « quadrilogues » mis 
en place par l’Institut de 
la gestion déléguée, cor-
respondent à  la réunion, _ 
dans un cadre informel et 
neutre _, des quatre caté-
gories d’acteurs principaux 
de la gestion des services 
essentiels : administrations 
d’état, autorités locales, 
opérateurs de services (pu-
blics et privés) et représen-
tants d’usagers. Le principe 
affiché est clair : tout est 
négociable entre les parties 

lorsqu’il s’agit de trouver 
des solutions pour l’accès de 
tous aux services essentiels. 
Les échanges qui s’y tien-
nent permettent à chacun 
d’exposer les attentes qu’il 
a vis-à-vis des autres, et de 
présenter les contraintes 
auxquelles il est confronté 
pour répondre aux attentes 
réciproques. L’objectif est 
d’élaborer une vision, puis 
une stratégie partagées en-
tre tous, pour une meilleure 
organisation et gestion des 
services, dans une optique 
pragmatique par rapport 
aux moyens effectivement 

Les « quadrilogues » 
pour l’accès de tous aux services essentiels

disponibles, mais cons-
tructive dans une perspec-
tive de moyen terme. Un 
engagement commun des 
acteurs présents peut alors 
être formalisé. Un premier 
quadrilogue s’est tenu au 
niveau national au Bénin 
fin mai 2006, avec le con-
cours du Partenariat pour le 
développement municipal. 
Le souhait de répliquer l’ex-
périence de plateformes de 
dialogue au niveau de cha-
que commune a été exprimé. 
D’autres quadrilogues sont 
déjà en préparation, comme 
au Ghana et au Togo.

Le master 2 ISUR, à finalité profession-
nelle, est un diplôme co-habilité par l’Ins-
titut d’études politiques de Rennes et l’Uni-
versité de Rennes 1, en partenariat avec 
l’ISTED. 
Depuis sa création en septembre 2002, cinq 
promotions se sont succédées : Constantino-
ple, Cuzco, Alep, Niamey et Addis-Abeba.

Objectifs
Ce diplôme vise à permettre aux profes-
sionnels d’appréhender des grilles analy-
tiques pluridisciplinaires capables de leur 
permettre : 
- de monter ou d’analyser des projets (né-
gociation-financement) d’implantation ou 
d’amélioration de réseaux de services ur-
bains de réseaux dans les pays en dévelop-
pement, que cela soit du point de vue des 
autorités locales de tutelle, ou du point de 
vue des opérateurs internationaux, répon-
dant aux appels d’offres publics ;

- de réaliser la gestion économique, finan-
cière et institutionnelle de ces services.

Une formation professionnelle et pluridisciplinaire
400 heures d’enseignement sont dispen-
sées complétées par cinq mois de stage à 
l’étranger.
Le contenu des enseignements est défini en 
partenariat avec l’ISTED, dont 70 % sont 
assurés par les professionnels.

Des débouchés à l’international
60 % des débouchés sont à l’international 
et la nature des emplois est la suivante pour 
les trois premières promotions : ONG : 
15 %, entreprises : 22 %, bureaux d’étu-
des : 22 %, AFD : 19 %, collectivités terri-
toriales : 11 %, poursuite d’études : 11 %
Contact : scolarité de l’IEP de Rennes : 
scolarite@rennes.iep.fr 
service formation continue : marie-pierre.le-
nezet@univ-rennes.fr

Master 2 
« Ingénierie des services urbains en réseaux dans les pays en développement » (ISUR)

Formations


